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Le seuil douanier (à partir
duquel des droits de
douane sont exigés)

150 EUR

Le droit de douane moyen
(hors produits agricoles)

Les droits et taxes à l'importation sont dus pour les marchandises importées en France depuis
l'extérieur de l'Union européenne - que ce soit par un particulier ou une personne morale. La
France est partie au tarif douanier commun de l'Union européenne. Par conséquent, des taux
préférentiels s'appliquent aux importations en provenance de pays avec lesquels l'UE a signé des
accords. Les droits varient de 0 à 17 %, le tarif général s'élevant en moyenne à 4,2 %. Toutefois,
les denrées alimentaires, les textiles et les vêtements bénéficient encore de certaines mesures
de protection (contingents, droits de douane plus élevés, etc.). Certaines importations sont
soumises à des droits antidumping.

Les procédures
d'importation

Pour des marchandises d’une valeur inférieure à 1.000 EUR (et d'un poids inférieur à 1.000 kg),
une déclaration verbale à la douane, sur présentation de la facture, est suffisante. 
Pour des valeurs supérieures, vous devez déposer au bureau de douane :
1. une déclaration sommaire (manifeste aérien ou maritime) pour réaliser la prise en charge de
la marchandise
2. une déclaration de droit commun (DAU, document administratif unique), ainsi que les
documents d'accompagnement pour permettre leur dédouanement.

Le formulaire DAU peut être récupéré auprès des chambres du commerce ou d’un imprimeur
agréé.
Une plateforme de dédouanement en ligne par transmission automatisée (DELTA) est accessible
à partir du Portail de la direction générale des douanes et droits indirects.
Dans le cas des livraisons et acquisitions intracommunautaires la déclaration d’échanges de
biens (DEB) ou déclaration Intrastat doit être transmise au service des douanes.
Dans le cadre des normes SAFE préconisées par l'Organisation Mondiale des Douanes (OMD),
l’Union Européenne a mis en place un nouveau système de contrôle des importations, le « Import
Control System » (ICS), qui vise à sécuriser les flux de marchandises au moment de leur entrée
dans le territoire douanier de l’UE. Ce système de contrôle, qui s’inscrit dans le programme
communautaire eCUSTOMS est en vigueur depuis le 1er janvier 2011. Depuis cette date, les
opérateurs doivent obligatoirement transmettre une déclaration sommaire d'entrée (ENS, Entry
Summary Declaration) au bureau de douane du pays d’entrée, préalablement à l'introduction des
marchandises dans le territoire douanier de l'Union européenne.
Le Code des douanes modernisé (MCC) entré en vigueur en 2008 simplifie les procédures, par
exemple en informatisant et centralisant les transactions.
Depuis le 1er Juillet 2009, toutes les entreprises établies en dehors de l'UE sont tenues d'avoir un
numéro d'enregistrement et d'identification des opérateurs économiques (EORI) si elles
souhaitent déposer une déclaration en douane ou une déclaration sommaire d'entrée ou de
sortie. Pour plus d'informations, consultez le site de l'Union douanière de l'UE. Pour connaître les
exigences spécifiques de la France en matière de dédouanement, veuillez consulter Le portail de
la Direction générale des douanes et droits indirects.

Les procédures
spécifiques à
l'importation

Différents régimes suspensifs douaniers et fiscaux, pour stocker, utiliser ou transformer vos
marchandises existent, consulter les pages du site des douanes françaises dédiées à ces
questions pour plus d’informations. Le recours à un transit sous douanes est également possible
sous couvert de titre de transit externe (T1). Dans le cadre d'échanges intra-européen, certaines
marchandises restent interdites ou soumises à des formalités particulières (médicaments à usage
humain, déchets, végétaux ou animaux vivants). Rendez- vous sur le site des douanes françaises
pour plus d'informations.

Importer des échantillons Pour l'importation, l'exportation et la réexportation d'échantillons commerciaux, le carnet ATA
peut être utilisé. Une inscription sur le produit doit préciser qu'il s'agit d'un échantillon gratuit et
qu'il ne peut être vendu.
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Les produits soumis à des
droits de douane plus
élevés

Les secteurs des tissus et des vêtements (droits et contingents élevés) et des denrées
alimentaires (traitement préférentiel et nombreux contingents tarifaires, PAC) font encore l'objet
de mesures de protection. Selon l'examen de la politique commerciale de l'UE (OMC) de 2019,
récemment publié, le secteur où les droits de douane moyens sont les plus élevés est le secteur
laitier (32,3 %), suivi du sucre et des confiseries (27,0 %), de la viande (19,0 %), des céréales et
des préparations (17,2 %) et des fruits et légumes (13,0 %). En ce qui concerne les produits non
agricoles, le poisson et les produits de la pêche (11,8 % en moyenne simple) et les vêtements
(11,6 %) sont les secteurs qui bénéficient de la protection tarifaire la plus élevée.

De plus amples informations sont disponibles dans le profil tarifaire de l'UE à l'OMC.

Les produits soumis à des
droits de douane moins
élevés

Pour les pays avec lesquels des accords bilatéraux ou multilatéraux ont été signés par l'Union
européenne.
Pour plus d'informations, consultez le site Internet de l'Union européenne.
Pour avoir plus d'informations sur la politique douanière de l'Union européenne, veuillez consulter
le rapport exhaustif de la Commission européenne.

La classification
douanière

La France utilise le système harmonisé.

La méthode de calcul des
droits de douane

Les droits de douane sont calculés ad valorem sur la valeur CIF des marchandises, conformément
au tarif douanier commun (TDC) pour tous les pays de l'Union. TARIC, le tarif intégré de l'Union
européenne, est une base de données multilingue qui intègre toutes les mesures relatives au
tarif douanier de l'UE, ainsi que la législation commerciale et agricole.

La méthode de paiement
des droits de douane

Les droits sont payables au comptant (en euros, par chèque, par mandat cash, par virement) ;
des délais de paiement peuvent éventuellement être accordés via les systèmes de crédit
d’enlèvement ou de crédits de droits.

Les taxes à l'importation
(hors taxes à la
consommation)

Aucune
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